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I Introduction 

1. Le present rapport fait suite a la declaration du President du Conseil de 
securite en date du 16 decembre 2014 (S/PRST/2014/27), dans laquelle le Conseil 
m’a prie de lui presenter tous les ans un rapport sur les moyens de renforcer le 
partenariat entre l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine sur les 
questions de paix et de securite en Afrique, et notamment sur les activites du Bureau 
des Nations Unies aupres de l’Union africaine (BNUUA). II fait le point des efforts 
deployes depuis la publication du precedent rapport, en septembre 2016 
(S/2016/780), pour donner plus d’ampleur au partenariat entre les deux 
organisations et intensifier les activites du BNUUA a cet egard. 

II Le partenariat strategique entre l’Organisation 
des Nations Unies et l’Union africaine 

2. Les conflits de plus en plus complexes et souvent lies les uns aux autres qui 
font rage en Afrique necessitent une collaboration et un partenariat plus etroits entre 
l’ONU et l’Union africaine a tous les niveaux. Cette collaboration a pour socle les 
valeurs partagees qui sont consacrees par la Charte des Nations Unies et l’Acte 
constitutif de l’Union africaine et repose egalement sur le fait etabli que les deux 
organisations entretiennent un rapport d’interdependance et de complementarite face 
aux problemes de paix et de securite qui ont cours en Afrique. Pendant la periode 
consideree, le partenariat forge entre l’ONU et l’Union africaine sur les questions de 
paix et de securite en Afrique a franchi plusieurs etapes importantes. 

Conseil de securite de l’ONU et Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine 

3. Le Conseil de securite de l’ONU et le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine ont adopte des decisions notables qui ont fait progresser la 
cooperation strategique entre les deux organisations. Dans sa resolution 
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2320 (2016), le Conseil de securite a salue les progres faits dans le cadre du 
partenariat entre l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine et souligne 
que ce dernier devrait continuer a evoluer jusqu’a devenir un partenariat plus 
systematique et strategique adapte aux problemes de securite complexes auxquels 
fait face le continent afficain. De meme, le Conseil de paix et de securite a, dans ses 
communiques des 29 septembre 2016 et 30 mai 2017, salue les avancees 
enregistrees et reaffirme la necessity de consolider le partenariat avec l’ONU 
conformement aux principes de l’avantage comparatif, de la division du travail, du 
partage des charges et de la prise de decisions fondee sur la consultation. 

4. Pour ameliorer la convergence strategique et obtenir de meilleurs resultats, il 
reste crucial de veiller a la coherence des decisions prises par le Conseil de securite 
et le Conseil de paix et de securite sur les questions inscrites a l’ordre du jour des 
deux organisations. Les membres des deux organes tiendront leur onzieme reunion 
consultative annuelle conjointe les 7 et 8 septembre a Addis-Abeba. L’amelioration 
du dialogue entre les deux Conseils quant a la prise de decisions aura pour effet 
d’ameliorer l’aptitude collective a remedier aux nombreuses difficultes rencontrees 
par l’Afrique en matiere de paix et de securite. Au cours de leur precedente reunion 
consultative, tenue a New York le 23 mars 2016 et qui marquait le dixieme 
anniversaire des consultations annuelles, les deux Conseils ont souligne qu’il fallait 
redoubler d’efforts pour renforcer leur partenariat et ainsi ameliorer les synergies, 
accroitre la coherence et apporter une reponse plus efficace aux problemes du 
continent (voir S/2017/248, annexe). 

5. Dans mon rapport sur les modalites possibles du processus d’autorisation des 
operations de paix de l’Union africaine et de la fourniture d’un appui (S/2017/454), 
j’ai propose, pour toutes les operations de paix de 1’Union africaine autorisees par le 
Conseil de securite, un dispositif de prise de decisions ainsi que des outils qui 
pourraient aider plus avant les Etats Membres a prendre des decisions en 
connaissance de cause face a toute situation donnee et contribuer a 1’execution 
coordonnee des taches mandatees par les deux organes. 

6. En vue de favoriser encore la collaboration entre les deux Conseils, le Comite 
d’experts du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine a pris part a un 
atelier de formation tenu du 28 novembre au 2 decembre au Siege de l’ONU. 
L’initiative visait a donner aux representants de l’Union africaine une 
comprehension plus approfondie des methodes de travail et du mandat du Conseil 
de securite et a renforcer les relations de travail entre les deux Conseils. 

7. Les trois membres africains du Conseil de securite, connus comme les « A3 », 
ont continue de jouer un role crucial d’intermediaire, presentant tous les deux mois 
des exposes au Conseil de paix et de securite afin de promouvoir des positions 
africaines communes et d’ameliorer la coordination entre les Conseils. Le quatrieme 
seminaire de haut niveau sur la paix et la securite en Afrique a eu lieu a Oran 
(Algerie), en decembre 2016, avec la participation des A3, du Conseil de paix et de 
securite et de la Commission de l’Union africaine. II a ete l’occasion de souligner 
combien il importait que les A3 se coordonnent pour formuler et promouvoir 
efficacement, au sein du Conseil de securite, les vues de l’Afrique sur les questions 
interessant le continent. Plusieurs reunions de coordination se sont egalement tenues 
entre des representants de la presidence mensuelle du Conseil de securite et le 
President du Conseil de paix et de securite. 
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Secretariat de l’Organisation des Nations Unies 
et Commission de l’Union africaine 

8. Le President de la Commission de l’Union africaine et moi-meme avons donne 
la priorite a 1’approfondissement du partenariat, d’une maniere systematique, 
previsible et strategique et sur la base des principes du respect mutuel et de 
l’avantage comparatif. Dans ma premiere allocution devant la Conference des chefs 
d’Etat et de gouvernement, au vingt-huitieme Sommet de l’Union africaine, le 30 
janvier, je me suis engage a favoriser l’avenement d’une nouvelle ere de 
cooperation et revolution du discours sur l’Afrique, a soutenir les efforts deployes 
par EUnion africaine pour promouvoir l’unite et le progres et a etablir une 
plateforme de cooperation a plus haut niveau qui tienne compte des atouts et du 
potentiel considerable de l’Afrique. 

9. Dans cet esprit, le 19 avril, le President et moi-meme avons organise la 
premiere conference annuelle de l’Organisation des Nations Unies et de l’Union 
africaine, au Siege de l’ONU, dans le but de faciliter, aux plus hauts niveaux des 
deux organisations, une comprehension commune des causes profondes et des 
elements determinants des conflits et afin de promouvoir la convergence dans la 
prise de decisions. Pour mettre en exergue le partenariat renforce entre nos 
organisations, lui et moi avons signe le Cadre commun ONU-Union africaine pour 
un partenariat renforce en matiere de paix et de securite, qui comprend quatre 
grands domaines d’action: la prevention et la mediation des conflits et la 
perennisation de la paix; les interventions en cas de conflit; la lutte contre les causes 
profondes des conflits; et l’examen et le renforcement continu de notre partenariat. 
II est l’instrument d’une vision strategique globale en faveur d’un partenariat plus 
solide pour relever ensemble les defis lances a la paix et a la securite sur le 
continent. Sur la base du Cadre commun, je reste en contact etroit avec le President 
de la Commission de l’Union africaine, et le Sous-secretaire general et les 
secretaires generaux adjoints competents continuent de tenir des consultations 
regulieres avec les commissaires et envoyes de l’Union africaine. La participation 
du Sous-secretaire general a la vingt-neuvieme session ordinaire de l’Assemblee de 
l’Union africaine, les 3 et 4 juillet, a renforce d’autant le dialogue strategique entre 
l’ONU et l’Union africaine. 

10. En vue de faciliter la mise en oeuvre du Cadre commun, le Secretariat a cree 
un groupe de travail interne pour le renforcement du partenariat avec l’Union 
africaine dans le domaine de la paix et de la securite, tandis que la Commission de 
l’Union a constitue une equipe speciale chargee de la mise en oeuvre du Cadre. Les 
deux equipes, qui ont tenu plusieurs reunions au cours de la periode consideree, 
joueront un role essentiel dans la coordination de la mise en oeuvre du Cadre 
commun, notamment en renforgant la coherence strategique, la collaboration 
operationnelle et le partenariat du debut a la fin des conflits en Afrique. 

11. Entre-temps, dans le contexte du Cadre commun, mes representants et envoyes 
speciaux ont continue de collaborer avec ceux de l’Union africaine et de completer 
leur action, notamment au Burundi, en Gambie, en Libye, en Republique 
democratique du Congo, en Somalie, au Soudan et au Soudan du Sud. Durant la 
periode consideree, des representants de l’Organisation ont presente 40 exposes au 
Conseil de paix et de securite. De meme, les commissaires, representants et envoyes 
de l’Union africaine ont presente au Conseil de securite et a ses organes subsidiaires 
des exposes sur des questions a l’ordre du jour du Conseil. Cette pratique a facilite 
les consultations entre les deux organismes et contribue a une plus grande 
concordance de leurs decisions. Une autre mesure concrete de renforcement de la 
cooperation au niveau politique entre le Secretariat et la Commission est la 
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publication de communiques conjoints sur les situations en Gambie, au Mali, en 
Republique centrafricaine, en Republique democratique du Congo, notamment. 

12. En outre, les fonctionnaires des deux organismes ont poursuivi leur 
collaboration sur des questions d’interet mutuel. Les 13 et 14 decembre, plus de 50 
fonctionnaires des deux organisations ont pris part a la reunion consultative 
annuelle de l’Organisation et de l’Union africaine (entre homologues) sur la 
prevention et la gestion des conflits. Celle-ci a ete l’occasion d’echanger des 
informations, de s’accorder sur des positions communes et d’elaborer des strategies 
conjointes. Des visioconferences au niveau des directeurs, cruciales pour ce qui est 
d’echanger des informations, de promouvoir une comprehension commune et d’agir 
face aux conflits en cours, ont egalement eu lieu tout au long de l’annee. 

13. La Commission de l’Union africaine ayant sollicite l’aide de l’ONU pour le 
renforcement de ses propres capacites d’appui aux missions, le Departement de 
l’appui aux missions accueille depuis septembre 2016 des membres du personnel de 
la Commission au Programme de formation des cadres des missions a 
1’administration et a la gestion des ressources, cursus d’un an qui vise a ameliorer 
les competences de direction dans la gestion de l’appui aux missions. En outre, le 
Departement et la Commission ont lance un programme d’echange de personnel, 
dont le premier volet - ressources humaines et budget et finance - s’est acheve au 
debut de 2017, tandis que le deuxieme - logistique et technologies de l’information 
et des communications - doit avoir lieu au deuxieme semestre de 2017. 


TIT. Partenariat operationnel entre l’Organisation 
des Nations Unies et l’Union africaine 

Menaces contre la paix et la securite en Afrique 

14. L’Union africaine et les communautes economiques regionales et mecanismes 
regionaux ont pris des mesures decisives en faveur de l’unite, de la paix et de la 
prosperity de tous les peuples du continent. Entre autres mesures destinees a faire 
face aux problemes de paix et de securite en Afrique, l’Assemblee de l’Union 
africaine, a sa vingt-huitieme session ordinaire, tenue les 30 et 31 janvier, a enterine 
le Plan directeur de l’Union africaine sur les mesures concretes a prendre pour faire 
taire les armes en Afrique d’ici a 2020 (Plan directeur de Lusaka), adopte par le 
Conseil de paix et de securite en novembre 2016. Sur le terrain, les efforts 
conjugues et concertes de la Communaute economique des Etats de l'Afrique de 
l'Ouest (CEDEAO), de l’Union africaine et des partenaires internationaux, dont 
l’ONU, ont permis d’empecher un conflit en Gambie apres le refus de l’ancien 
President Yahya Jammeh d’accepter les resultats de l’election de decembre 2016. Le 
reglement de la crise en Gambie montre clairement qu’un conflit peut etre evite a 
moindres frais lorsque les organisations regionales et sous-regionales et l’ONU 
abordent la crise de la meme maniere et s’unissent pour y remedier. 

15. En outre, pendant la periode consideree, la Somalie a continue de progresser 
dans le renforcement de son systeme federal et la mise en ceuvre de son plan de 
marche politique, grace a l’action concertee de l’Union africaine, de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) et de l’ONU. 

16. Des defis restent toutefois a relever dans de nombreux pays. Ainsi que le 
Conseil de paix et de securite l’a souligne dans une declaration a la presse en avril 
2015, les conflits qui surviennent sur le continent ont pour principaux facteurs, entre 
autres, la marginalisation, les atteintes aux droits de l’homme, le refus d’accepter 
une defaite electorate, la manipulation des constitutions, la mauvaise gestion et la 
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repartition inegale des ressources, l’absence de perspectives socioeconomiques, le 
chomage et la corruption. La situation est aggravee par les incidences negatives de 
phenomenes mondiaux tels que le terrorisme et la criminalite transnationale 
organisee. Comme dans d’autres regions du monde, certains gouvernements et 
acteurs non etatiques d’Afrique se livrent a des violations du droit international des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire. 

17. Le conflit au Soudan du Sud a provoque d’immenses souffrances et entraine 
des deplacements de population civile sans precedent. Les crises politiques au 
Burundi, au Gabon, en Guinee-Bissau et en Republique democratique du Congo ont 
necessity un engagement diplomatique soutenu pour eviter de nouvelles escalades. 
Les gouvernements se sont encore heurtes a des difficultes pour contrer les menaces 
constitutes par le terrorisme et l’extremisme violent, tout particulierement en Libye, 
dans la region du Sahel, dans le bassin du lac Tchad et en Somalie. II est tres 
preoccupant de constater que les organisations terroristes sont devenues 
extremement adaptables, etendant les territoires qu’elles controlent, deracinant des 
communautes et reduisant des populations en esclavage, en particulier des femmes 
et des enfants, sans compter les autres crimes odieux qu’elles commettent. Face a 
cette evolution, le Conseil de paix et de securite a declare en mai que le terrorisme 
etait une grave menace contre la paix et la securite dans certaines parties du 
continent. Les Chabab et Boko Haram sont restes actifs respectivement en Somalie 
et dans le bassin du lac Tchad, tandis que l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(Daech) a reussi a s’implanter dans le nord du Mali et en Libye, d’ou il fait 
egalement peser une menace sur la securite des pays voisins. 

18. Malgre Faction menee pour lutter contre la piraterie, une recrudescence des 
attaques a eu lieu dans le golfe d’Aden et le golfe de Guinee. La mise en oeuvre du 
processus de Yaounde sur la surete et la securite maritimes est lente et la Charte sur 
la surete et la securite maritimes et le developpement n’a ete ratifiee jusqu’a present 
que par un seul pays. Entre-temps, dans l’arriere-pays, les problemes de 
transhumance se sont aggraves en raison de la pression demographique et de 
l’imprevisibilite du climat. Au cours de la periode consideree, des affrontements 
meurtriers ont oppose cultivateurs et pasteurs au Ghana, au Kenya, au Nigeria, en 
Republique centrafricaine, en Republique democratique du Congo et au Soudan. La 
situation a ete exacerbee par la proliferation d’armes legeres et de petit calibre ainsi 
que de munitions et d’explosifs, qui a cause de lourdes pertes dans les collectivites 
touchees. L’exploitation illegale des ressources naturelles et le braconnage, 
notamment en Republique centrafricaine, en Republique democratique du Congo et 
au Soudan du Sud, ont egalement continue d’alimenter les conflits, detruisant 
l’environnement et semant la devastation au sein des populations. 

19. Les elections contestees ou retardees sont demeurees une menace pour la paix 
et la securite. En Republique democratique du Congo, le report des elections de 
decembre a cree une situation politique tres instable, qui a conduit a une 
recrudescence de la violence dans le pays. En Republique du Congo, les tensions 
politiques ont persiste apres l’election presidentielle de mars 2016, tandis que les 
candidats de l’opposition sont restes en detention provisoire ou soumis a des 
restrictions quant a leur liberte d’aller et venir. Au Gabon, les tensions entre le 
Gouvernement et les principaux partis d’opposition se sont maintenues en depit de 
la conclusion d’un dialogue politique en mai 2017. Differents pays ont entame des 
reformes constitutionnelles qui ont cree des divisions et, dans certains cas, donne 
lieu a des violences. 

20. En outre, la chute spectaculaire des prix des produits de base, en particulier du 
petrole, a continue d’attiser les tensions politiques et sociales dans des pays comme 
le Gabon, le Nigeria, la Republique du Congo et le Tchad. 
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Partenariat en matiere de prevention des conflits 
et d’instauration de la paix 

21. Dans ce contexte, passer de la gestion des conflits a leur prevention est ma 
priorite et egalement celle du President de la Commission de l’Union africaine. Les 
Etats membres des deux organisations ont a maintes reprises appele a redoubler 
d’efforts pour prevenir les conflits avant qu’ils n’eclatent et perenniser la paix, 
notamment au moyen du Programme de developpement durable a l’horizon 2030 
ainsi que de l’Agenda 2063 et de l’initiative Faire taire les armes d’ici a 2020 de 
l’Union africaine. Malgre certains progres a cet egard, il reste encore beaucoup a 
faire. 

22. Durant la periode consideree, l’ONU et l’Union africaine ont continue de 
renforcer leur collaboration en matiere de prevention des conflits et de 
retablissement de la paix. Comme suite aux avis techniques formules par le 
Departement des affaires politiques et le Bureau des Nations Unies aupres de 
l’Union africaine durant la phase de conception, la Commission de l’Union africaine 
a annonce en septembre la creation du Groupe de l’appui a la mediation au sein du 
Departement paix et securite. L’ONU a poursuivi sa collaboration avec le Groupe 
afin de recenser les domaines ou il faut un appui supplementaire et des moyens 
accrus, notamment la formation, la gestion des connaissances et la facilitation de la 
mediation. 

23. En vue de promouvoir la question des femmes et de la paix et de la securite, 
l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes 
(ONU-Femmes), la Commission de l’Union africaine et l’Allemagne ont lance le 
2 juin 1’African Women Leaders Network (Reseau des dirigeantes africaines). Le 
lancement a eu lieu a Tissue du Forum des femmes dirigeantes pour la 
transformation de l’Afrique, tenu au Siege de l’ONU du 31 mai au 2 juin. Le reseau 
vise a renforcer le role de direction des femmes dans la transformation de l’Afrique, 
l’accent etant mis sur la gouvernance, la paix et la stability. 

24. Du 19 au 28 juillet, une delegation conjointe de l’ONU et de l’Union africaine 
s’est rendue au Nigeria et en Republique democratique du Congo. Au cours de la 
visite, la Vice-Secretaire generate, l’Envoyee speciale de l’Union africaine pour les 
femmes, la paix et la securite, la Secretaire generate adjointe chargee de l’Entite des 
Nations Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes et ma 
Representante speciale chargee de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit se sont entretenues avec de hauts responsables et des groupes de 
la societe civile et ont fait oeuvre de sensibilisation a la problematique hommes- 
femmes, notamment l’egalite des sexes et 1’importance de la participation et du role 
moteur des femmes dans les processus electoraux et les processus de paix. 

25. L’observation et l’assistance electorates sont demeurees un aspect essentiel de 
la cooperation avec l’Union africaine. La Division de l’assistance electorate, du 
Departement des affaires politiques, a maintenu un specialiste hors classe des 
elections a Addis-Abeba pour aider l’ONU et l’Union africaine sur les questions 
electorates. De plus, en juin, un representant de la Commission de l’Union africaine 
a pris part a un programme de formation sur la prevention et la repression de la 
violence electorate, organise en Jordanie par la Division et l’Ecole des cadres du 
systeme des Nations Unies. En mars, un representant de l’Union africaine a 
participe, avec des representants d’autres organisations regionales, a un atelier sur 
revaluation des besoins electoraux et le recours a la technologie pour les scrutins, 
organise au Caire par l’ONU et la Ligue des Etats arabes. 

26. Du 16 au 19 mai, l’ONU, l’Union africaine et la CEDEAO ont effectue, avec 
l’Union europeenne, une mission conjointe en Gambie pour y appuyer la reforme du 
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secteur de la securite. Du 13 au 19 mai, l’Union africaine a depeche dans le pays, a 
la demande du Conseil de paix et de securite, une mission devaluation des besoins 
chargee notamment d’examiner les reformes economiques en cours et les efforts de 
reconciliation nationale. A sa cinquante et unieme session ordinaire, tenue le 4 juin, 
la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement de la CEDEAO a decide 
d’etablir le Groupe de contact international sur la Gambie. 

27. En Republique democratique du Congo, avec l’appui politique et technique de 
l’ONU, le Facilitateur de 1’Union africaine pour le dialogue national a coordonne 
des efforts qui ont abouti a la signature, le 18 octobre, d’un accord politique entre la 
majorite au pouvoir et une partie de l’opposition. La Conference episcopale 
nationale du Congo a ensuite negocie le 31 decembre un accord politique global 
avec l’appui de la Commission economique des Etats de l’Afrique centrale 
(CEEAC), de la Communaute de developpement de l’Afrique australe (SADC), de 
la Conference internationale sur la region des Grands Lacs, de l’Union africaine et 
de l’ONU. 

28. Cependant, malgre la collaboration bienvenue entre l’ONU et l’Union 
africaine, des preoccupations ont ete exprimees face a la lenteur de la mise en oeuvre 
de l’Accord, a l’escalade de la violence et a la propagation de l’insecurite en 
Republique democratique du Congo lors d’une seance d’information du Conseil de 
paix et de securite organisee le 27 mars en presence de mon Representant special 
adjoint et du Representant special du President de la Commission et Chef du bureau 
de liaison de l’Union africaine dans le pays. 

29. Le Bureau de mon Envoye special pour le Soudan et le Soudan du Sud a 
poursuivi sa collaboration efficace avec l’Union africaine dans le domaine du 
retablissement de la paix. II a notamment travaille avec le Groupe de mise en oeuvre 
de haut niveau de l’Union africaine a l’application de la resolution du 2046 (2012) 
du Conseil de securite. En janvier, en marge du Sommet de l’Union africaine, 
l’ONU a convoque une reunion consultative conjointe sur le Soudan du Sud avec 
1’IGAD et l’Union africaine. Le Bureau de mon Envoye special travaille en etroite 
collaboration avec Alpha Oumar Konare, ancien President du Mali, en sa qualite de 
Haut-Representant de l’Union africaine pour le Soudan du Sud, afin de determiner 
comment l’ONU, l’Union africaine et 1’IGAD peuvent relancer le processus 
politique dans le pays et, le cas echeant, appuyer des initiatives nationales telles que 
le dialogue national, qui pourraient susciter des transformations profondes dans un 
pays en proie a la violence et a de profondes divisions politiques. 

30. Le President de la Commission de l’Union africaine s’est rendu au Soudan du 
Sud et a renforce notre collaboration en reaffirmant que l’Union africaine 
travaillerait davantage avec 1’IGAD et l’ONU face a la deterioration des conditions 
de securite dans le pays. A la seance qu’il a consacree au Soudan du Sud en mars, le 
Conseil de securite s’est de nouveau exprime en faveur de cette collaboration 
trilaterale. Apres l’effondrement de 1’Accord de paix de 2015, le Bureau de mon 
Envoye special pour le Soudan du Sud s’emploie activement en collaboration avec 
d’autres entries a trouver une solution politique qui recueillant l’approbation 
regionale. 

31. L’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine ont poursuivi leur 
cooperation concernant la crise en Libye. L’ONU a apporte son soutien aux visites 
effectuees sur place, en mai et juin, par le Haut-Representant de l’Union africaine 
pour la Libye et la delegation ministerielle du Comite de haut niveau de l’Union 
africaine sur la Libye. Mon nouveau Representant special pour la Libye attend avec 
interet de voir se renforcer les relations de travail deja etroites avec les 
organisations regionales, dont l’Union africaine, alors que les partenaires 
internationaux et regionaux sont de plus en plus conscients qu’il importe 
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d’accentuer la cooperation et la coordination pour faire avancer le processus 
politique dans le pays. 

Partenariat dans le domaine du maintien de la paix 

32. Les conditions de securite actuelles sur le continent africain appellent de la 
creativite et une nouvelle reflexion strategique sur diverses operations de paix, afin 
que la communaute internationale agisse de maniere adequate face aux conflits. 

33. Pendant la periode consideree, l’ONU et l’Union afficaine ont encore renforce 
leur collaboration sur la Somalie, aux niveaux tant strategique qu’operationnel. Le 
President de la Commission de l’Union africaine et moi-meme nous sommes rendus 
a Mogadiscio dans les premiers jours de nos mandats respectifs. Le 11 mai, le 
Gouvernement federal somalien, l’ONU, l’Union africaine et le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord ont copreside la Conference de Londres sur 
la Somalie, dont les parties ont adopte un nouveau partenariat pour la Somalie et un 
pacte de securite, enonfant les engagements mutuels du Gouvernement somalien et 
des partenaires internationaux. La Conference a egalement mis en exergue 
l’importance d’une transition assortie de conditions, afin de confier aux forces 
somaliennes les responsabilites de la Mission de 1’Union africaine en Somalie 
(AMISOM) en matiere de securite. Sur le plan operationnel, le Bureau des Nations 
Unies aupres de l’Union africaine a maintenu sa cooperation etroite avec l’Union 
africaine, fournissant un appui a la Mission sous la forme de conseils techniques 
pour le deployment et la gestion strategique. 

34. La collaboration entre les deux organisations a porte avant tout sur 
l’AMISOM, avec la poursuite de la mise en service de la cellule de suivi, d’analyse 
et d’intervention concernant les victimes civiles et d’autres mesures et dispositifs 
visant a prevenir les violations du droit international des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire. L’examen conjoint de l’AMISOM par l’ONU et 
l’Union africaine a debouche sur plusieurs recommandations concretes destinees a 
donner plus de poids a ces mesures, notamment la Politique de diligence voulue en 
matiere de droits de l’homme. Je tiens a souligner que dans des contextes aux 
risques de plus en plus grands tels que la Somalie, les progres de ce dispositif de 
controle du respect des droits sont une priorite du partenariat entre l’ONU et 
l’Union africaine. 

35. Un examen conjoint de l’AMISOM, effectue en mai en application de la 
resolution 2297 (2016) du Conseil de securite, a abouti a des recommandations des 
parties sur l’importance d’une transition assortie de conditions et sur la necessity de 
garantir un financement previsible pour les forces de l’Union africaine. Une 
strategic de transition pour la periode 2017-2022 a egalement ete recommandee et 
de nouvelles mesures de responsabilite ont ete introduces afin d’ameliorer les 
moyens dont dispose la Mission pour assurer la protection des civils et le respect du 
droit international des droits de l’homme et du droit international humanitaire. 

36. Dans la region du bassin du lac Tchad, l’ONU, l’Union africaine et d’autres 
partenaires internationaux ont soutenu l’action menee par la Force speciale mixte 
multinationale pour la securite contre Boko Haram. Le 24 fevrier, l’accord 
concernant l’appui a l’execution et le memorandum d’accord entre la Commission 
de l’Union africaine et les pays fournissant des contingents a la Force speciale, 
visant a rationaliser le concours apporte a cette derniere, ont ete signes. 

37. Conformement a la resolution 2349 (2017), le Bureau regional des Nations 
Unies pour l’Afrique centrale (BRENUAC) et le Bureau des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest et le Sahel (UNOWAS) ont continue d’effectuer des visites 
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conjointes dans les pays subissant les menees de Boko Haram afin d’evaluer la 
situation et de plaider en faveur d’un appui supplementaire de la communaute 
internationale aux efforts deployes par les Etats membres de la Commission du 
bassin du lac Tchad. Les organismes des Nations Unies ceuvrant dans le domaine 
humanitaire ont egalement travaille de concert avec les autorites nationales pour 
repondre aux besoins immediats des civils touches. 

38. En Afrique centrale, l’ONU et l’Union africaine ont etroitement collabore a 
l’appui de l’lnitiative de coordination regionale pour T elimination de l’Armee de 
resistance du Seigneur (LRA). En cooperation avec l’Union africaine, le Bureau 
regional des Nations Unies pour 1’Afrique centrale a anime, les 15 et 16 decembre, 
une reunion visant a examiner la mise en oeuvre de la strategic regionale adoptee par 
l’ONU pour lutter contre la menace et les incidences des activites de l’Armee de 
resistance du Seigneur et son plan d’execution, et a renforcer la coordination entre 
les partenaires bilateraux, les groupes de la societe civile, les organisations non 
gouvernementales et les entries des Nations Unies presents dans les zones ou le 
mouvement opere. Le Bureau agira en liaison avec les partenaires regionaux, dont 
l’Union africaine, pour reviser la strategic regionale, compte tenu du retrait des 
contingents ougandais et sud-soudanais de la Force regionale d’intervention et de 
1’expiration du mandat des forces speciales des Etats-Unis qui appuyaient celle-ci. 
En outre, le Bureau a aide l’Union africaine a planifier et revoir le concept 
d’operations strategique de l’lnitiative de cooperation regionale en decembre, ainsi 
qu’a elaborer le rapport d’experts sur la reunion du Mecanisme conjoint de 
coordination de l’lnitiative tenue au niveau ministeriel en mars. La planification et 
la gestion conjointes ont beaucoup contribue a la complementarite des efforts 
deployes sur le terrain et a la coordination entre l’ONU et l’Union africaine. 

39. Au Mali et au Sahel, le terrorisme et l’extremisme violent ont continue de 
menacer gravement la paix et la securite. Le 13 avril, le Conseil de paix et de 
securite a enterine le concept strategique des operations et autorise le deployment 
de la Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel pour une duree initiale de 
12 mois et avec un effectif maximum de 5 000 hommes. Le 21 juin, le Conseil de 
securite, dans sa resolution 2359 (2017), a accueilli avec satisfaction le deployment 
de la Force conjointe. II importe que ces efforts s’ajoutent aux efforts de paix 
engages au Mali et qu’ils soient menes en coordination avec la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation en Mali, le 
Haut-Representant de l’Union africaine pour le Mali et le Sahel, l’operation 
Barkhane, dirigee par la France, et les initiatives connexes d’organisations telles que 
la CEDEAO ou et celles menees dans le cadre du Processus de Nouakchott, 
notamment pour s’attaquer aux causes profondes des conflits au Mali et dans 
l’ensemble du Sahel. 

40. Au Soudan, l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD) a fait l’objet, du 5 au 17 mars, d’un examen strategique conjoint qui a 
suscite d’importants changements dans la mission en raison de T amelioration des 
conditions de securite au Darfour et de T evolution politique survenue dans le cadre 
du dialogue national au Soudan. Par la suite, le Conseil de paix et de securite, dans 
un communique du 12 juin, et le Conseil de securite, dans sa resolution 2363 (2017) 
du 29 juin, ont indique que la Mission commencerait a appliquer une double 
strategic portant, dans le Jebel Marra, sur le maintien de la paix, la protection 
militaire, la neutralisation des restes explosifs de guerre et les secours d’urgence et, 
dans les autres regions du Darfour, sur une logique de consolidation de la paix 
visant a stabiliser la situation en appuyant la police et en aidant a renforcer les 
institutions garantes de l’etat de droit, tout en continuant a proteger les civils et a 
faire oeuvre de mediation dans les conflits intercommunautaires. Dans ce cadre, 
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d’ici a juin 2018, la Mission aura reduit ses effectifs militaires de 44 % et ceux de sa 
composante police de 27 %. 

41. En parallele, l’ONU s’est employee, en etroite collaboration avec l’Union 
africaine et les communautes economiques regionales et mecanismes regionaux, a 
rehausser la disponibilite operationnelle de la Force africaine en attente. Pour le 
continent, le passage de la Force a la phase operationnelle est une avancee qui ouvre 
d’importantes perspectives. En janvier 2016, le Comite technique specialise de 
l’Union africaine sur la defense, la surete et la securite a declare que la Force avait 
atteint sa pleine capacite operationnelle et, en octobre 2016, la Commission de 
l’Union africaine a mis au point le plan de travail quinquennal strategique de 
Maputo (2016-2020) pour soutenir les efforts faits pour regler les difficultes qui 
subsistent. Depuis lors, l’ONU et 1’Union africaine se sont attachees a renforcer 
encore les orientations strategiques, les capacites militaires, policieres et civiles et 
les systemes d’appui aux missions, conformement au plan de travail de Maputo. Du 
31 juillet au 2 aout, une equipe de la Commission de l’Union africaine a rendu visite 
au secretariat du plan de travail quinquennal strategique pour verifier, confirmer et 
valider l’etat de preparation operationnelle de la Force. F’ONU a participe en tant 
qu’observateur. 

42. F’ONU et l’Union africaine ont egalement accompli des progres louables dans 
leur cooperation concernant le droit international des droits de l’homme et le droit 
international humanitaire dans les operations de soutien a la paix. En juillet 2016, 
les chefs d’Etat et de gouvernement africains ont decide, au titre de Faction menee 
pour raviver le Fonds pour la paix, d’elaborer un dispositif global de controle du 
respect des droits de l’homme et des codes de conduite. Comme suite a cette 
decision, le Bureau des Nations Unies aupres de l’Union africaine et le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH) ont oeuvre de 
concert avec la Commission de l’UA pour etablir des orientations strategiques 
visant a ameliorer le respect du droit international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire. Fe Bureau et le Haut-Commissariat ont egalement 
maintenu leur appui a la consolidation des mecanismes de defense des droits de 
l’homme dans les missions en cours, en menant des activites de formation, de 
planification, de suivi et d’etablissement de rapports. 

Partenariats en matiere de consolidation de la paix 
et d’etat de droit 

43. F’Union africaine est un partenaire important de l’ONU dans la consolidation 
de la paix et l’etat de droit, et a ce titre, elle est idealement placee pour degager un 
consensus sur les politiques a l’echelle du continent et favoriser la maitrise 
nationale et regionale des initiatives. En depit des nomhreuses difficultes auxquelles 
les efforts de consolidation de la paix se heurtent, l’Afrique a vu la securite et la 
stability progresser peu a peu. 

44. Pendant la periode consideree, le Fonds pour la consolidation de la paix a 
continue d’aider 18 pays d’Afrique. II a rapidement apporte un financement souple 
pour contribuer a prevenir la reprise de conflits et perenniser la paix, y compris au 
Burundi, en Guinee, en Guinee-Bissau, au Liberia, en Republique centrafricaine et 
en Sierra Leone - qui sont tous inscrits a l’ordre du jour de la Commission de 
consolidation de la paix. De plus, jusqu’en fevrier, le Fonds pour la consolidation de 
la paix a fourni un soutien financier direct a la Commission de l’Union africaine 
pour l’aider a maintenir les observateurs des droits de l’homme deployes au 
Burundi; c’etait la premiere fois que le Fonds accordait une aide par 1’intermediate 
d’une organisation regionale. En octobre, les presidents de la Commission de 
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consolidation de la paix et le Sous-Secretaire general charge du Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix se sont rendus a la Commission de l’Union africaine afin 
d’etudier les moyens de renforcer encore la cooperation, dans le contexte du cadre 
d’action pour la reconstruction et le developpement apres un conflit adopte en 2006, 
ainsi que de l’lnitiative africaine de solidarity. 

45. Parallelement, l’Union africaine et l’ONU ont coopere de maniere etroite sur 
les principaux aspects de l’etat de droit et des institutions chargees de la securite en 
vue de mettre en oeuvre le Plan directeur de l’Union africaine sur les mesures 
concretes a prendre pour faire taire les armes d’ici 2020 en Afrique. Concernant le 
desarmement, la demobilisation et la reintegration, l’Organisation a aide l’Union 
africaine, par l’intermediaire du Bureau des Nations Unies aupres de l’Union 
africaine et de la Banque mondiale, a elaborer la deuxieme phase de son programme 
de desarmement, demobilisation et reintegration visant a renforcer la gestion du 
savoir et la qualite de la formation. Au cours de la periode consideree, l’ONU a 
contribue a Elaboration de sept notes d’orientation operationnelle de l’Union 
africaine concernant le desarmement, la demobilisation et la reintegration, portant 
sur les enfants, la detention, les femmes, les cadres nationaux, la reintegration, la 
lutte contre l’extremisme violent et les combattants etrangers. L’Organisation a 
egalement contribue au projet de l’Union africaine sur la gestion et la 
comptabilisation des armes legeres et de petit calibre illicites. En outre, en 
coordination avec l’Union europeenne et grace a un programme de renforcement des 
capacites, elle a aide la Commission de l’Union africaine a mettre en oeuvre une 
politique de reforme du secteur de la securite. Au niveau operationnel, des 
evaluations conjointes ont ete menees en Gambie et en Guinee-Bissau. 

46. L’ONU et l’Union africaine ont renforce leur partenariat dans le domaine de la 
lutte contre les mines par l’adoption, en juin, d’un memorandum d’accord entre la 
Commission de l’Union africaine et le Service de la lutte antimines du Departement 
des operations de maintien de la paix. Dans ce contexte, le BNUUA, en cooperation 
avec le Service de la lutte antimines, a apporte des conseils techniques et 
accompagne l’Union africaine dans la mise en oeuvre de son cadre strategique de 
lutte contre les mines et les restes explosifs de guerre pour la periode 2014-2017 et 
dans Elaboration d’un manuel commun Union africaine-ONU de sensibilisation au 
danger des mines terrestres, des restes explosifs de guerre et des engins explosifs 
improvises a l’usage des operations de soutien a la paix de l’Union africaine. 

47. Les polices des Nations Unies et de l’Union africaine ont poursuivi leur 
cooperation en mettant l’accent sur la planification des activites de police, les 
consignes, la lutte contre les infractions graves et la criminalite organisee, ainsi que 
sur les questions de deontologie et de discipline. Le Bureau a fourni un appui 
technique pour elaborer la politique de l’Union africaine en matiere de police 
internationale, qui a ete ratifiee a la deuxieme conference du Groupe d’appui 
strategique a la police de l’Union africaine, tenue du 28 novembre au 2 decembre a 
Addis-Abeba. Le Groupe est charge d’harmoniser l’action de la police dans 
l’ensemble des operations de paix de l’Union africaine. Le 20 avril, le Bureau a 
facility la tenue, a Addis-Abeba, de la premiere reunion consultative des sept pays 
qui fournissent du personnel de police a l’AMISOM. La reunion a permis 
d’echanger des vues sur le renforcement des capacites institutionnelles de la Police 
somalienne et sur l’instauration de quotas pour les femmes et la prise en compte de 
la problematique hommes-femmes dans les unites de police. 
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IV. Financement des operations de soutien a la paix 
de l’Union africaine 

48. Depuis plus de 10 ans, les organes deliberants de l’Union africaine et de 
l’ONU debattent de la necessity de disposer de mecanismes de financement stable, 
previsible et souple pour appuyer les operations de paix de l’Union africaine. La 
question est devenue plus critique encore ces deux dernieres annees, a la suite des 
conclusions tirees par le Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix en 2015 et de la diminution des contributions volontaires versees 
par l’Union europeenne a l’AMISOM, qui ont entrame une reduction de 20 % de la 
solde des troupes. 

49. Depuis que je suis entre en fonctions, je n’ai cesse d’insister, avec le President 
de la Commission de l’Union africaine, sur la necessity de veiller a ce que les 
operations de paix de l’Union africaine autorisees par le Conseil de securite 
beneficient d’un financement stable et previsible. L’Union africaine a pris des 
mesures importantes a cette fin depuis 2015, notamment en s’engageant a faire 
financer 25 % du cout de ses operations par ses Etats membres et en decidant 
d’instaurer une taxe de 0,2 % sur certaines importations pour financer le Fonds pour 
la paix de l’Union africaine. 

50. Je me felicite du travail important realise conjointement par nos deux 
organisations sur cette question cruciale et accueille avec interet les rapports du 
President de la Commission sur le Fonds pour la paix et sur les dispositions 
pertinentes de la resolution 2320 (2016) du Conseil de securite de l’ONU relatives 
au financement des operations de paix dirigees par l’Union africaine autorisees par 
le Conseil au moyen des contributions statutaires des Etats Membres, soumis a la 
demande du Conseil de securite. Je prends note en particulier des priorites de 
l’Union africaine pour ce qui est de renforcer l’efficacite globale, la gestion et le 
controle des operations de paix, y compris d’obtenir un financement previsible dans 
le cadre du Fonds pour la paix, de renforcer les capacites de planification et de 
gestion, de resserrer le partenariat avec l’ONU et de mettre en place un cadre solide 
de responsabilisation et de respect des dispositions. 

51. Des partenaires tels que l’ONU peuvent egalement assumer une partie de la 
charge financiere, et dans mon recent rapport sur les modalites possibles du 
processus d’autorisation des operations de paix de l’Union africaine et de la 
fourniture d’un appui a ces operations (S/2017/454), j’ai presente certaines options 
de financement des operations de paix de l’Union africaine par le recours aux 
contributions des Etats Membres de l’ONU. 

52. Dans ce rapport figurent egalement des propositions tendant a 
institutionnaliser des procedures conjointes de planification et d’etablissement du 
mandat des operations de soutien a la paix de l’Union africaine. Les modalites de 
planification, de financement et d’appui varieront en fonction des situations, mais 
elles devraient reposer sur des principes et des processus decisionnels arretes d’un 
commun accord. Ces procedures conjointes visent a completer les efforts que la 
Commission de l’Union africaine fait pour mettre en place des dispositifs internes 
de responsabilisation et renforcer les mecanismes existants. 

53. Le 30 mai, lors de l’examen du rapport du President de la Commission de 
l’Union africaine sur les dispositions pertinentes de la resolution 2320 (2016) du 
Conseil de securite, le Conseil de paix et de securite a redit son attachement au 
partenariat avec l’ONU, reaffirme le principe de la prise en main par les Africains 
des questions qui les concernent et appele ses Etats membres a verser sans tarder 
leurs contributions annuelles au Fonds pour la paix, tout en demandant qu’une 
resolution etablisse le principe que les operations de paix mandatees ou autorisees 
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par l’Union africaine beneficient de contributions des Etats Membres de l’ONU, les 
decisions concernant les missions devant etre prises au cas par cas. Les 15 juin et 19 
juillet, les membres du Conseil de securite ont souligne la necessity de poursuivre 
les travaux conjoints visant a aider les Etats Membres a trouver une solution 
commune pour regler le probleme persistant que represente l’obtention d’un 
financement previsible et perenne des operations de l’Union africaine, notamment 
sur la base des propositions du Haut-Representant de l’Union africaine charge du 
Fonds pour la paix, qui est intervenu devant le Conseil. 


V. Partenariats avec les organisations et mecanismes regionaux 

Communautes economiques regionales et mecanismes regionaux 

54. Pour repondre de maniere efficace aux enjeux en matiere de paix et de securite 
en Afrique, le renforcement du partenariat entre l’ONU, l’Union africaine et les 
communautes economiques regionales et mecanismes regionaux revet une 
importance croissante. Les organisations sous-regionales africaines sont des 
partenaires precieux dans un certain nombre de domaines, dont les bons offices, 
l’appui aux negociations de paix, les accords de cessez-le-feu et les forces 
regionales d’intervention. Elies contribuent de maniere cruciale aux complexes et 
fragiles processus de paix et en favorisent la reussite en suscitant la volonte 
politique necessaire. Elies sont des partenaires de l’ONU en ce qui concerne la lutte 
contre le terrorisme et la prevention de l’extremisme violent, les strategies 
regionales de maintien de l’ordre, les migrations, ainsi que l’elaboration et la mise 
en application de plans d’action regionaux pour promouvoir la cause des femmes, 
de la paix et de la securite. 

55. Au cours de l’annee ecoulee, les communautes economiques regionales et les 
mecanismes regionaux ont joue un role important dans la prevention des conflits et 
la mediation. Par exemple, la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) a continue de mener une action de bons offices et de participer a 
la mediation en Gambie et en Guinee-Bissau. La Communaute d’Afrique de l’Est 
(CAE) a continue de diriger des interventions internationales au Burundi tandis que 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) conduisait les 
operations en Republique centrafricaine. La Communaute de developpement de 
l’Afrique australe (SADC) a pris des mesures energiques pour veiller a ce que les 
resultats de l’election anticipee organisee au Lesotho en juin soient acceptes par 
toutes les parties prenantes. Une intervention de haut niveau, menee par le 
facilitateur de la SADC pour le Lesotho - le Vice-President de l’Afrique du Sud - et 
le Comite de controle de la Communaute dans le but de surveiller la situation 
pendant la campagne electorate, a concouru a ce que les elections trouvent une issue 
pacifique et juste. 

56. L’Autorite intergouvernementale pour le developpement (IGAD) a joue un role 
clef dans la tentative de reglement du conflit au Soudan du Sud et contribue de 
maniere determinante a la creation des Etats federes en Somalie. En outre, en mars, 
l’Assemblee des chefs d’Etat et de gouvernement de 1’IGAD a adopte la Declaration 
de Nairobi sur des solutions durables pour les refugies somaliens et la reinsertion 
des rapatries en Somalie, par laquelle les chefs d’Etat et de gouvernement se sont 
engages a prendre des mesures de protection et d’autres dispositions visant a creer 
un cadre propice au rapatriement librement consenti et a la reinsertion des refugies 
somaliens, avec l’appui de la communaute internationale. 

57. De meme, en Afrique centrale et en Afrique de l’Ouest, les coalitions de 
volontaires ont continue de jouer un role indispensable dans la lutte contre 
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l’extremisme violent, comme l’ont montre la Commission du bassin du lac Tchad et 
le Benin, qui ont pris la tete de l’action visant a s’attaquer aux problemes poses par 
Boko Haram, lTnitiative de cooperation regionale pour l’elimination de l’Armee de 
resistance du Seigneur, et le Groupe de cinq pays du Sahel, qui a redouble d’efforts 
pour faire face a l’extremisme violent dans le nord du Mali et, plus generalement, 
au Sahel. 

Autres organisations et mecanismes regionaux 

58. La cooperation entre l’ONU, l’Union africaine et d’autres organisations 
regionales demeure une priority. L’efficacite de l’ONU depend dans une large 
mesure de sa cooperation avec ces organisations. La mise en commun de nos 
ressources sur la base de nos atouts relatifs et l’adoption d’une demarche commune 
se sont revelees a la fois necessaries et efficaces. 

59. La situation en Libye offre un exemple de la cooperation croissante entre les 
organisations regionales. Le 25 octobre, la Troika a ete creee par l’ONU, l’Union 
africaine et la Ligue des Etats arabes afin de renforcer la cooperation et la 
coordination, le but etant d’encourager la reconciliation nationale et 1’application de 
TAccord politique libyen. Le 18 mars, la Troika a accueilli l’Union europeenne dans 
le groupe, desormais denomme Quatuor. Le 23 mai, le Quatuor a reaffirme son 
attachement a la recherche d’une solution politique sous l’egide de l’ONU en vue de 
regler la crise en Libye. Le dialogue en cours a ameliore le climat de confiance 
entre les quatre organisations, leur donnant l’occasion d’harmoniser leurs positions 
et d’exploiter leurs atouts particuliers en vue de travailler ensemble au service d’un 
objectif commun. 

60. Les nombreux cas dans lesquels l’ONU, l’Union africaine et l’Union 
europeenne sont intervenues simultanement en Afrique montrent que les trois 
organisations sont en mesure de fournir les competences necessaires et d’apporter 
des solutions aux crises et aux situations consecutives a un conflit selon les 
principes de la complementarite, de la valeur ajoutee et du partage des charges. Le 5 
juillet, en marge du Sommet de l’Union africaine, mon Representant special aupres 
de l’Union africaine a participe a une reunion de dirigeants et hauts responsables de 
l’Union africaine, des communautes economiques regionales, des mecanismes 
regionaux et de l’Union europeenne qui s’est tenue sur le theme de la paix et de la 
securite. La reunion portait principalement sur le renforcement du dialogue 
politique et strategique et le ralliement de soutiens au niveau international dans 
cette optique, le but etant de soumettre des recommandations pour examen au 
Sommet Afrique-Union europeenne qui doit se tenir a Abidjan en novembre. Parmi 
les resultats auxquels ce sommet pourrait aboutir, la possibility a ete evoquee de 
mettre en place un cadre de collaboration sur la paix et la securite en Afrique 
reunissant l’ONU, l’Union africaine et l’Union europeenne en vue de renforcer le 
dialogue politique et strategique. 


VI. Bureau des Nations Unies aupres de l’Union africaine 

Renforcement du partenariat strategique et operationnel 

61. Au cours de la periode consideree, le Bureau a continue de travailler en etroite 
collaboration avec TUnion africaine pour renforcer la complementarite et l’unite 
d’action. Le Bureau est l’intermediaire privilegie pour approfondir le partenariat 
strategique et operationnel avec l’Union africaine, lui apporter un appui fonctionnel 
et technique et favoriser la convergence dans la prise de decisions, notamment entre 
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le Conseil de securite et le Conseil de paix et de securite. Le Bureau a presente 
29 exposes devant le Conseil de paix et de securite et organise huit interventions de 
hauts representants de l’ONU afin de creer une communaute de vues concernant les 
situations de conflit et de mettre au point des lignes de conduite concertees. En 
outre, depuis le rapport precedent, il a presente cinq exposes consacres a des pays 
ou a des themes particuliers aux representants des membres du Conseil de securite 
residant a Addis-Abeba. II a joue un role decisif dans Elaboration du Cadre 
commun ONU-Union africaine pour un partenariat renforce en matiere de paix et de 
securite, et dans les preparatifs de la premiere Conference annuelle ONU-Union 
africaine, des reunions periodiques de l’Equipe speciale conjointe chargee des 
questions de paix et de securite et de la reunion consultative entre homologues sur 
la prevention et la gestion des conflits. Le Bureau a aussi contribue aux preparatifs 
et a la realisation de l’examen conjoint Union africaine-ONU sur l’AMISOM. En 
outre, il a assure le secretariat et fourni un appui logistique lors des visites 
effectuees par le Conseil de securite et la Commission de consolidation de la paix a 
Addis-Abeba. 

62. Le Bureau a egalement appuye le renforcement des capacites institutionnelles 
de l’Union africaine de planifier et de gerer ses operations de paix, depuis 
l’elaboration des strategies jusqu’a la preparation des forces. Les travaux entrepris 
pour harmoniser les politiques, les normes et les pratiques constitueront la base 
d’une cooperation renforcee entre les deux organisations dans les operations de paix 
et les periodes de transition. Le Bureau continuera de jouer un role important de 
coordination de 1’appui de l’ONU a 1’execution du plan de travail quinquennal 
strategique de Maputo (2016-2020) en vue de renforcer la Force africaine en attente, 
de gerer les conflits sur le continent et d’ameliorer la coordination et Eechange 
d’informations entre l’ONU et l’Union africaine. 

Restructuration du Bureau afin de repondre a revolution 
des exigences du partenariat 

63. Dans sa resolution 71/270, l’Assemblee generale a approuve la proposition du 
Secretaire general de restructurer le Bureau en vue de renforcer la coherence 
strategique existant entre le Bureau et l’Union africaine et les communautes 
economiques regionales et mecanismes regionaux, et ce du debut a la fin des 
conflits. Dans sa resolution 2320 (2016), le Conseil de securite a note que l’analyse 
de la cooperation ONU-Union africaine, ainsi que de la structure et de la dotation en 
ressources du Bureau, pourrait reveler la necessity d’une plus grande harmonisation 
afin de lui permettre de repondre a revolution des exigences du partenariat. 

64. La nouvelle structure, en vigueur depuis le l er janvier, permet au Bureau de 
contribuer plus efficacement aux initiatives tendant a assurer une plus grande 
convergence politique et une plus forte coherence operationnelle entre 
l’Organisation des Nations Unies, l’Union africaine et ses partenaires dans le 
domaine de la paix et de la securite en Afrique. Le Bureau repose sur deux piliers : 
la Section des affaires politiques et le Service des partenariats institutionnel et 
operationnel. Ces deux structures rendent ensemble compte au Chef de Bureau 
adjoint, dont le poste a ete cree dans le cadre de la restructuration. Le Bureau du 
Chef de cabinet, nouvellement cree, veille au fonctionnement integre et coherent du 
BNUUA dans tous les domaines. J’ai l’intention de proceder a un examen du 
BNUUA, en application de la resolution 2320 (2016), qui permettra d’evaluer de 
maniere detaillee les exigences croissantes du partenariat entre l’Organisation et 
l’Union africaine et la dotation en ressources du BNUUA afin de lui permettre de 
repondre aux demandes qui lui sont adressees. 
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VII. Observations et recommandations 

65. Grace a un partenariat renforce avec l’Union africaine et les communautes 
economiques regionales et mecanismes regionaux, l’ONU sera en mesure d’agir 
promptement et de maniere coherente et decisive pour prevenir les conflits et 
repondre efficacement aux menaces qui pesent sur la paix et la securite. Je me 
felicite des progres accomplis au cours de la periode consideree concernant ce 
partenariat. La signature du Cadre commun ONU-Union africaine pour un 
partenariat renforce en matiere de paix et de securite, la mise en service du Fonds 
pour la paix, et l’adoption par le Conseil de securite de la resolution 2320 (2016) 
represented de solides avancees vers 1’intensification de la cooperation en Afrique. 
Je salue le President de la Commission de l’Union africaine pour son role moteur et 
son engagement a cet egard, et reaffirme a nouveau mon intention de poursuivre 
mon action en vue de renforcer encore le partenariat. 

66. Depuis que j’ai pris mes fonctions, j’ai insiste sur ma volonte d’ceuvrer plus 
energiquement pour prevenir les conflits. Le President de la Commission de l’Union 
africaine a exprime la meme intention. Dans le Cadre commun, les deux 
organisations se sont engagees a intervenir promptement, a partager les informations 
et les analyses porteuses de signes avant-coureurs en vue d’aborder les conflits 
naissants ou en cours dans une perspective commune et, par un processus de prise 
de decisions consultatif, a developper des methodes collaboratives. A cette fin, le 
Secretariat s’emploiera a renforcer la coordination avec FUnion africaine, 
notamment grace a une collaboration plus etroite entre les representants et envoyes 
speciaux. II est indispensable de consolider les progres enregistres ces dernieres 
annees dans la concertation et la collaboration entre le Conseil de securite et le 
Conseil de paix et de securite. 

67. J’attends avec interet de collaborer avec l’Union africaine en vue de 
poursuivre le renforcement de nos partenariats avec les communautes economiques 
regionales et les mecanismes regionaux d’Afrique, qui jouent un role de premier 
plan pour ce qui est d’assurer la paix et la securite sur le continent et sont aussi des 
elements moteurs pour la realisation des objectifs de developpement de l’Afrique. 
La communaute internationale ne peut esperer regler les conflits sur le continent 
qu’en agissant de concert avec les pays de la region, et en se donnant les moyens de 
travailler ensemble et en accord avec les memes principes universels. Mes 
representants et envoyes speciaux dans les sous-regions de l’Afrique collaboreront 
etroitement avec le BNUUA afin de faciliter le partage de l’information et les 
initiatives communes entre l’ONU, l’Union africaine et les communautes 
economiques regionales et mecanismes regionaux, en particulier concernant les 
causes et les facteurs de conflits. Plus la collaboration gagnera en profondeur et en 
coherence, plus nos chances seront grandes de realiser les objectifs du 
Programme 2030 et de 1’Agenda 2063. 

68. L’augmentation du nombre d’operations regionales de maintien de la paix et 
de soutien a la paix confirme que les besoins actuels en Afrique depassent ce que 
l’ONU, l’Union africaine ou toute autre organisation regionale ou sous-regionale 
peut accomplir a elle seule. Si ce constat nous oblige a renouveler notre reflexion 
strategique sur la diversity des operations de maintien de la paix pour que la 
communaute internationale soit en mesure de repondre de maniere adequate aux 
situations de conflit, il confirme egalement que le maintien de la paix, instrument 
non seulement tres souple mais aussi extremement economique, demeure 
indispensable. De la Somalie au Mali, du Darfour a la Republique centrafricaine, 
nous avons accumule une quantite considerable de savoir-faire particuliers et de 
competences singulieres. Je rends hommage aux soldats de la paix africains, dont 
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beaucoup ont paye de leur vie leur engagement au service des objectifs de la Charte 
des Nations Unies. 

69. II y a des signes encourageants de progres, mais nos operations ne peuvent etre 
couronnees de succes que si l’Union africaine et les communautes economiques 
regionales et mecanismes regionaux continuent d’aider a degager une marge de 
manoeuvre qui permette a des solutions politiques d’emerger et de s’imposer. Le 
Cadre commun nous permettra d’entretenir un dialogue dynamique renforce afin 
d’apporter des ameliorations structurelles a nos interventions communes, sur la base 
devaluations partagees, d’operations de planification conjointe et de decisions 
concertees. II importe de redoubler d’efforts pour definir un projet politique unique, 
de meme que de s’accorder sur les moyens necessaires a sa concretisation. 

70. Le renforcement des capacites africaines en matiere de paix et de securite 
necessite un financement suffisant, disponible en temps utile et previsible des 
operations de paix de l’Union africaine. Pendant la periode consideree, les Etats 
membres de l’Union africaine ont pris des mesures importantes pour etre plus 
autonomes et mieux repartir les charges. Je salue ces progres et les engagements 
continus de l’Union africaine tendant a financer 25 % du cout de ses operations de 
paix, ainsi que le travail utile realise ensemble par nos deux organisations dans le 
cadre du rapport de l’examen conjoint des mecanismes existants de financement et 
d’accompagnement des operations de paix de l’Union africaine autorisees par le 
Conseil de securite (A/71/410-S/2016/809), du rapport du Secretaire general sur les 
modalites possibles du processus d’autorisation des operations de paix de l’Union 
africaine et de la fourniture d’un appui a ces operations (S/2017/454) et du rapport 
de 1’Union africaine sur les dispositions pertinentes de la resolution 2320 (2016) du 
Conseil de securite relatives au financement des operations de paix dirigees par 
l’Union africaine autorisees par le Conseil au moyen des contributions statutaires 
des Etats Membres de 1’Organisation. 

71. J’ai conscience que la mise en oeuvre des decisions de l’Union africaine sur le 
financement de l’Union et du Fonds pour la paix exigera une energie et une volonte 
resolues. II n’en reste pas moins que le Conseil de securite doit continuer d’appuyer 
et d’encourager l’Union africaine, en particulier sur la question d’un financement 
previsible et stable de ses operations de paix autorisees par le Conseil, pour que l’on 
puisse passer des paroles aux actes. Le Conseil verrait ainsi sa responsabilite 
premiere au regard de la Charte des Nations Unies renforcee, a savoir le maintien de 
la paix et de la securite internationales, tout en accordant une juste place aux 
organisations regionales, conformement au Chapitre VIII de la Charte. 

72. II importe de plus en plus que l’Afrique dispose des moyens effectifs de 
maintenir la paix, en consideration aussi bien de notre reponse collective face aux 
menaces qui pesent sur la paix et la securite internationales que de la stability du 
continent africain. La determination de l’Union africaine et des pays africains est 
reelle et encourageante, notamment concernant la poursuite de Elaboration de ses 
dispositifs de responsabilisation. Nos rapports ont mis en evidence l’importance du 
respect des dispositions et du controle des operations de paix de l’Union africaine 
au moyen de mecanismes solides et efficaces relatifs aux droits de l’homme et d’un 
cadre de deontologie et de discipline. L’ONU continuera de travailler en etroite 
collaboration avec l’Union africaine pour etablir des lignes de conduite previsibles 
s’agissant du partenariat, notamment concernant la planification des operations de 
paix, ainsi que sur les questions touchant le budget et les finances, l’audit et le 
principe de responsabilite, le respect des droits de l’homme, et la deontologie et la 
discipline, en vue d’accroitre la complementarite des demarches. 

73. Cultivant cet esprit de cooperation et prenant acte du principe de 
complementarite, l’ONU est decidee a aborder les dispositifs d’intervention de 



S/2017/744 


fa?on plus integree et a ceuvrer pour mettre en place un systeme combine de 
capacites qui soit flexible et puisse fonctionner dans une ou plusieurs regions, en 
particulier par l’intermediaire de la Force africaine en attente et de la Capacite de 
deployment rapide. II est dans l’interet de l’Organisation de continuer d’appuyer le 
renforcement des capacites de l’Union africaine dans la prevention et la gestion des 
conflits mais non pas de se degager de toute responsabilite en matiere de conflits en 
Afrique, le but etant de renforcer le systeme de securite collective. Pour atteindre 
ces objectifs, il est essentiel que l’ONU, l’Union africaine et d’autres partenaires 
clefs, comme l’Union europeenne, cooperent etroitement. A cette fin, je serai 
heureux d’etudier la possibility de creer des mecanismes de collaboration trilateral. 

74. Je suis determine a renforcer notre cooperation et notre partenariat en fonction 
des priorites et des besoins de la population africaine. Nous continuerons a travailler 
ensemble de maniere a creer toutes les conditions necessaires pour que le continent 
puisse satisfaire pleinement les aspirations de sa population, en particulier des 
jeunes. 

75. Comme indique dans le present rapport, le Bureau des Nations Unies aupres 
de l’Union africaine continue de jouer un role central : il represente pour l’Union 
africaine le premier point de contact avec l’Organisation dans le cadre d’un 
partenariat en plein developpement. Les relations quotidiennes qu’entretient le 
Bureau avec les responsables de l’Union africaine sont les fondements de nos 
efforts tendant a echanger nos vues et a mutualiser nos analyses, a elaborer un 
consensus sur les problemes qui nous preoccupent et a mener une action conjointe 
pour y faire face. Le Bureau joue un role de premier plan, que je continuerai 
d’evaluer et de renforcer en fonction des exigences du partenariat. 

76. Les besoins de l’Afrique demeurent importants, mais ce que 1’Afrique a 
apporte pour servir l’unite, la paix et le progres pour tous les peuples du continent 
Test tout autant. L’Organisation doit prendre pleinement en compte les exemples de 
reussite africains dans son discours. Je salue avec humilite les nombreux pays 
africains qui ont servi l’ONU partout dans le monde et les operations de paix en 
Afrique par leurs contributions et leurs sacrifices, auxquels j’attache une grande 
valeur. Je rends hommage au President de la Commission de l’Union africaine, 
Moussa Faki Mahamat, pour son role moteur et son attachement a la reforme de la 
gestion. Je remercie l’Union africaine, ses Etats membres, les communautes 
economiques regionales et les mecanismes regionaux qui continuent de cooperer 
avec l’ONU en vue de trouver des solutions aux problemes qui se posent dans le 
domaine de la paix et de la securite en Afrique. Je tiens egalement a exprimer ma 
gratitude a mon Representant special aupres de l’Union africaine, ainsi qu’au 
personnel du Bureau et de toutes les entites des Nations Unies et de l’Union 
africaine qui contribuent a faire progresser la paix, la securite et le developpement 
dans la region. 
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